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L’an deux mille vingt-cinq, 
le vingt-deux octobre à vingt heures, 
le Conseil Municipal de la Commune de Bram, dûment convoqué, s’est réuni 
en session ordinaire aux Halles Claude Nougaro, sous la présidence de 
Madame Claudie Faucon-Méjean, Maire. 
 
Date de convocation du Conseil Municipal: 13 octobre 2025 
 
Présents: 

Beaujard Xavier, Budzinski Carole, Cathala André, Darfeuille Jérôme, Denuc-
Guichet Muriel, Faucon-Méjean Claudie, Goguet-Chapuis Henri, 
Grimmonpré Florian, Lassalle Catherine, Misse Eric, Pujol André, Rastouil 
Pascale, Rios Roselyne, Roch Carine, Sanchez Francis, Viola André. 
 
Absents: 

Alberti Sylvain a donné procuration à André Cathala. 
Barons Sarah a donné procuration à Carole Budzinski. 
Charpentier Charlotte a donné procuration à Florian Grimmonpré. 
Goubie Nathalie a donné procuration à André Pujol. 
Tougne Vanessa a donné procuration à Muriel Denuc-Guichet. 
Juilla Bernard, excusé. 
Barthes Arnaud. 
 
Secrétaire de séance: Xavier Beaujard 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles 
L.2121-29 et suivants ainsi que l’article L.1612-11, 
 
Vu le Code de l'Environnement, notamment ses articles L.123-1 à L.123-19 et 
R.123-1 à R.123-33, 
 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles L.103-2 à L.103-6, L.104-1 à 
L.104-3, L.153-31 à L.153-35, R.104-23 à R.104-25, R.153-11 et R.153-12, 
 
Vu le Schéma de Cohérence Territoriale du Pays Lauragais, 
 
Vu la délibération du conseil municipal n°02112020-12 du 2 novembre 2020, 
prescrivant la révision générale n°1 du Plan Local d'Urbanisme, définissant 
les objectifs poursuivis et fixant les modalités de la concertation, 
 
Vu les objectifs de la révision tels qu’affichés dans la délibération précitée à 
savoir: 

- l’actualisation du projet de territoire afin de prendre en compte 
l’évolution du contexte démographique, économique et 
environnemental dans une démarche de développement durable, 
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- le maintien de l’équilibre habitat/emploi par une offre de logements 
mixtes, diversifiés et adaptés aux besoins de la ville de Bram, 

- le développent adéquat de l’activité économique, 

- la préservation et la mise en valeur des espaces du patrimoine 
naturel et bâti afin de maintenir la qualité du cadre de vie, 

- la prise en compte des documents supra-communaux, notamment 
le schéma de cohérence territoriale (SCoT), 

- l’intégration des nouveaux dispositif et règlementations liés à 
l’évolution du contexte législatif sus mentionnés, 

 
Vu le premier débat sur les orientations générales du projet 
d'aménagement et de développement durables ayant eu lieu au sein du 
conseil municipal du 30 août 2021 et la délibération n°30082021-03, 
 
Vu le second débat sur les orientations générales du Projet d'Aménagement 
et de Développement Durables ayant eu lieu au sein du conseil municipal 
du 13 novembre 2024 et la délibération n°13112024-07. En effet, un nouveau 
PADD a été présenté au conseil municipal pour être débattu sans remise en 
cause du parti d’aménagement. Il s’agissait de reprendre des éléments 
techniques et d’apporter des corrections au précédent projet. Ce débat 
était nécessaire dans le but de consolider juridiquement le document 
d’urbanisme en cours de révision, le PADD ne pouvant faire l’objet de 
modification ultérieure. La majeure partie du premier PADD est conservée, il 
reste basé sur 3 axes stratégiques: 

Axe 1: La ville à préserver - Affirmer l’identité paysagère et patrimoniale – 

Conforter la vocation agricole du territoire - Valoriser l’environnement 

Bramais. 

Axe 2: La ville à réinventer - Renforcer l’attractivité communale - 

Promouvoir une organisation urbaine raisonnée - Valoriser un habitat 

accessible de qualité – Conforter la dynamique économique. 

Axe 3: La ville à découvrir - Dynamiser le rôle du centre - Structurer les 

espaces en fonction de leurs usages - Améliorer la mobilité sur le territoire 

- Contribuer au renforcement du tourisme. 

 
Vu la délibération n°26022025 du conseil municipal du 26 février 2025 
arrêtant le projet de Plan Local d'Urbanisme, 
 
Vu l'arrêté municipal n°05062025 du 5 juin 2025 de mise à enquête publique 
du Plan Local d'Urbanisme qui s'est déroulée du 24 juin 2025 au 
23 juillet 2025, 
 
Vu les avis des personnes publiques associées, 

- La CDPNAF a donné un avis favorable sans réserve. 

- La Chambre des Métiers et de l’Artisanat (CMA) a donné un avis 
favorable sans réserve. 

- La Communauté de Communes Piège Lauragais Malepère (CCPLM) a 
fait part de remarques. 

- Le Département de l’Aude a donné des prescriptions et des 
remarques. 

- La Direction Départementale des Territoires et de la Mer (DDTM)a 



CFM 

donné un avis favorable avec réserves. 

- Le PETR a donné un avis favorable avec réserves. 

- La MRAe, la Région Occitanie, la Chambre de Commerce et d’Industrie 
(CCI), la Chambre d’Agriculture, les communes de Montréal, Alzonne, 
Villepinte, Saint-Martin le Vieil, Villasavary n’ont pas donné d’avis dans 
le délais impartis. 

 
Vu les avis recueillis dans le registre papier et le registre dématérialisé 
d’enquête publique, 
 
Vu les dispositions de l’article R.153-4 du Code de l’Urbanisme aux termes 
desquelles à défaut d’avis recueilli dans le délai imparti celui-ci est réputé 
favorable, 
 
Vu le rapport et avis du commissaire enquêteur annexé à la présente 
délibération présentant les réponses apportées aux observations des 
personnes publiques associées et de l’enquête publique, 
 
Considérant que les modifications ont été apportées au document dans 
son ensemble comme décrit ci-après: 

• Pour le rapport de présentation 

- Justification des taux de rétention foncière. 

- Harmonisation des surfaces du projet. 

- Complément sur la consommation d’espace. 

- Harmonisation des protections du Canal du Midi. 

- Complément volets eau et assainissement. 

• Pour le règlement écrit 

- Harmonisation des protections du Canal du Midi. 

- Ajout de précisions sur les changements des destinations en zones 
A et N. 

- Ajout de recommandations sur les énergies renouvelables. 

- Ajout d’une règle sur la qualité architecturale (AP/Ntvb). 

- Intégration de l’obligation d’opération d’aménagement d’ensem-
ble dans les zones AUx. 

- Interdiction des commerces de moins de 300 m² dans les zones de 
l’Autan et de Lavail. 

- Complément des préconisations du SDIS et du Département de 
l'Aude. 

- Complément de la palette des végétaux. 

- Modification pour l’intervention de RTE et Vinci Autoroute. 

• Pour le règlement graphique 

- Harmonisation des protections du Canal du Midi. 

- Modification pour l’intervention de RTE et Vinci Autoroute. 

• Pour les OAP 

- Complément de principes sur "l’Aménagement du site et de ses 
abords" en s’appuyant sur les "outils et méthodes de gestion du 
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paysage et de l’urbanisme aux abords du Canal du Midi" sur l’OAP 
de l’Autan. 

- Ajout dans les OAP "habitat" un principe de diversification dans la 
taille des logements proposés pour chaque opération. 

- Harmonisation des données chiffrées. 

- Complément des dispositions sur les espaces publics, les modes 
actifs, le traitement du bruit et maintien des haies. 

- Complément sur l’OAP du Lauragais sur les ouvertures visuelles et 
la palette végétale. 

- Modification de l’échéancier d’urbanisation des ZAE (ZAE du Lau-
ragais = 2026/2030 et Zone de l’Autan = 2030-2035). 

- Préconisation en faveur de la pose de nichoirs. 

• Pour les annexes 

- Mise à jour du PPRi (règlement 2019 et porté à connaissance 2024). 

- Complément des servitudes d’utilité publique. 

- Intégration des obligations de débroussaillement. 

- Intégration d’une annexe sur les risques majeurs. 

- Intégration des ZAENR et de la charte de développement des ENR. 

- Actualisation de la liste des servitudes d’utilité publique. 
 
Considérant que les modifications apportées ne remettent pas en cause 
l’économie générale du projet, 
 
Considérant que le commissaire enquêteur a émis un avis favorable au 
projet de révision du Plan Local d'Urbanisme de la Commune de Bram. Les 
réponses apportées aux remarques et observations des personnes 
publiques et aux remarques et observations recueillies dans les registres 
papier et dématérialisé d’enquête publique sont présentées et expliquées 
dans le rapport du commissaire enquêteur annexé à la présente 
délibération, 
 
Considérant que le Plan Local d’Urbanisme (PLU) révisé qui est annexé à la 
présente, est prêt pour approbation, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

à l'unanimité des membres présents 

 
Approuve la révision générale n°1 du Plan Local d'Urbanisme, modifié pour 
tenir compte des résultats de l'enquête publique, tel qu'il est annexé à la 
présente délibération. 
 
Indique que la présente délibération sera notifiée au Préfet de l’Aude. 
 
Indique que la délibération sera affichée pendant un mois en mairie. 
Mention de cet affichage sera insérée en caractères apparents dans un 
journal diffusé dans le département; elle sera publiée sur le Géoportail de 
l'urbanisme. 
 
Indique que, conformément à l’article L.153-22 du Code de l’Urbanisme, le 
Plan Local d’Urbanisme tel qu’issu de la présente révision est tenu à la 



CFM 

disposition du public auprès du service urbanisme de la commune ainsi 
qu’à la préfecture aux jours et heures habituels d’ouverture. 
 
Précise que, conformément à l'article L.153-23 du Code de l'Urbanisme, le 
Plan Local d’Urbanisme révisé deviendra exécutoire à compter de sa 
publication sur le Géoportail de l'urbanisme, sa transmission au Préfet de 
l’Aude et de l’accomplissement des mesures de publicités. 
 
Indique que la présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de 
2 mois à compter du jour où elle devient exécutoire, d’un recours gracieux 
auprès de Madame le Maire ou d’un recours contentieux auprès du Tribunal 
Administratif de Montpellier par courrier (6 rue Pitot – 34000 MONTPELLIER) 
ou par l’application internet TELERECOURS CITOYENS. 
 
 

Pour extrait certifié conforme, 
 

Xavier Beaujard, 

Secrétaire de séance 
Claudie Faucon-Méjean, 

Maire 
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L’an deux mille vingt-cinq, 
le vingt-six février à vingt heures trente, 
le Conseil Municipal de la Commune de Bram, dûment convoqué, s’est réuni 
en session ordinaire aux Halles Claude Nougaro, sous la présidence de 
Madame Claudie Faucon-Méjean, Maire. 
 
Date de convocation du Conseil Municipal: 18 février 2025 
 
Présents: 
Alberti Sylvain, Barons Sarah, Beaujard Xavier, Charpentier Charlotte, 
Darfeuille Jérôme, Denuc-Guichet Muriel, Faucon-Méjean Claudie, Goguet-
Chapuis Henri, Grimmonpré Florian, Lassalle Catherine, Misse Eric, Pujol 
André, Rastouil Pascale, Rios Roselyne, Roch Carine, Sanchez Francis, Viola 
André. 
 
Absents: 
Budzinski Carole a donné procuration à Florian Grimmonpré. 
Cathala André a donné procuration à Muriel Denuc. 
Goubie Nathalie a donné procuration à André Pujol. 
Tougne Vanessa a donné procuration à Sarah Barons. 
Juilla Bernard. 
Barthes Arnaud 
 
 
Secrétaire de séance: Xavier Beaujard 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles 
L.2121-29 et suivants, 
 
Vu le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L.103-6, L.153-14 et 
R.153-3, 
 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 2 novembre 2020 ayant 
prescrit la révision du PLU de Bram et précisé les objectifs et modalités de 
concertation, 
 
Vu le décret n°2023-195 du 22 mars 2023 portant diverses mesures relatives 
aux destinations et sous­destinations des constructions pouvant être ré-
glementées par les plans locaux d'urbanisme ou les documents en tenant 
lieu, 
 
Considérant que l'article 2 du décret n°2023-195 du 22 mars 2023 précise 
que le conseil municipal ou communautaire peut décider que seront appli-
cables au projet les dispositions des articles R.151-27 et R.151-28 du Code de 
l'Urbanisme (CU), dans leur rédaction en vigueur depuis le 1er juillet 2023, 
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Vu le projet de PLU, 
 
Vu le bilan de la concertation présenté par Jérôme Darfeuille, qui rappelle 
les raisons qui ont conduit la commune à engager la révision du Plan Local 
d'Urbanisme (PLU), 
 
Considérant qu’à deux reprises, le débat sur les orientations générales du 
Projet d'Aménagement et de Développement Durables (PADD) s'est tenu au 
sein du conseil municipal dans sa séance et qu'ils ont porté sur différents 
objets, en date du 13 novembre 2024, autour des 3 axes suivants: 
 
Axe 1: La ville à préserver - Affirmer l’identité paysagère et patrimoniale - 
Conforter la vocation agricole du territoire - Valoriser l’environnement Bra-
mais. 
 
Axe 2: La ville à réinventer - Renforcer l’attractivité communale - Promouvoir 
une organisation urbaine raisonnée - Valoriser un habitat accessible de 
qualité - Conforter la dynamique économique. 
 
Axe 3: La ville à découvrir - Dynamiser le rôle du centre - Structurer les es-
paces en fonction de leurs usages - Améliorer la mobilité sur le territoire - 
Contribuer au renforcement du tourisme. 
 
Jérôme Darfeuille rappelle au conseil municipal les modalités de concerta-
tion définies par la délibération en date du 2 novembre 2020: 

- Création d’un groupe de suivi de la révision du PLU, 

- Organisation de réunions d’échanges thématiques (avec les agricul-
teurs par exemple), 

- Installation de panneaux d'exposition et d’information en mairie, 

- Insertion dans le bulletin municipal, sur le site internet de la ville et 
dans la presse locale, d'articles présentant l'avancement du projet de 
PLU, 

- Création d’une boîte aux lettres électronique dédiée pour permettre 
les échanges et demandes de la population et d’un registre de re-
cueil disponible en mairie, 

- Organisation d'une réunion publique d'échanges sur le projet com-
munal. 

 
Celles-ci se sont déroulées de la manière suivante: 
 

1. Création d’un groupe de suivi de la révision du PLU 
 
L’objectif du groupe de suivi de la révision du PLU était de suivre 
l’avancement des travaux de révision. Ainsi, des élus ont constitué un 
groupe de travail afin d’assurer un suivi régulier du travail du bureau 
d’études, la transmission des productions et plus généralement la coordi-
nation et le suivi quotidien de la démarche. 
 

2. Organisation de réunions d’échanges thématiques 
 
Dans le cadre de la concertation, une réunion avec la profession agricole a 
été organisée le 19 octobre 2020, dès le démarrage de l’étude. L’objectif était 
d’échanger sur des questions d’urbanisme mais aussi sur la place de 
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l’agriculture sur la commune. Celle-ci a permis de réunir 5 exploitants agri-
coles, les services de la Chambre d’Agriculture et de la DDTM lors de ce 
temps d’échanges. Cet échange fut collectif, mais également individuel 
avec les exploitants souhaitant exposer des points précis les concernant. 
Cette réunion a fait suite à une enquête sous forme de questionnaire indivi-
duel qui a été transmis à chaque exploitant du territoire. 
L’enquête agricole et la réunion ont permis d’enrichir les données agricoles 
et d’affiner la connaissance du territoire agricole sur Bram. 
 

3. Mise à disposition du public d'un cahier de recueil des observa-
tions en Mairie et création d’une boîte aux lettres électronique 

 
Un registre à destination de la population a été ouvert dès le démarrage de 
la réflexion sur le document d’urbanisme. 
Pendant toute la durée de la procédure, les demandes ont été recueillies sur 
le cahier, les propriétaires se sont exprimés dans le registre, par courrier ou 
courriel à la mairie et les demandes et/ou remarques ont été collectées 
dans ledit registre. 
Sur le site internet de la commune, dans la rubrique "Urbanisme" > "Révision 
du PLU", une page a été dédiée à la concertation, détaillant les modalités du 
registre de concertation et présentant l’adresse de la boite aux lettres élec-
tronique permettant les échanges et les demandes de la population. 
Une publication sur le réseau social Facebook, en date du 10 février 2021 a 
invité la population à contribuer au PLU sur l’identification des éléments 
patrimoniaux, environnement et du paysage. 
 

4. Installations de panneaux d’exposition en mairie 
 
Quatre panneaux ont été affichés en mairie tout au long de la procédure, 
aux étapes clés, associées aux panneaux et suivant les étapes de la révision 
du document d’urbanisme: 

- un premier présentant la procédure de révision du PLU, 

- un deuxième synthétisant le diagnostic, 

- un autre synthétisant l’État Initial de l’Environnement, 

- un synthétisant le PADD. 
 

5. Insertion dans le bulletin municipal / sur le site internet de la 
commune d’un article présentant l’avancement du projet de PLU 

 
La commune a communiqué à cinq reprises (dont une en 2020 et quatre en 
2021) par le biais de son bulletin municipal Regards sur la démarche en 
cours en rappelant notamment ce qu’est un PLU, l’état d’avancement et la 
manière dont la population est associée. 
Le bulletin de 2021 a également permis d’inviter la population à la première 
réunion publique du 11 octobre 2021. 
En parallèle, sur le site internet de la commune, dans la rubrique "Urba-
nisme" > "Révision du PLU" une page a été dédiée, présentant l’état 
d’avancement du projet de révision de PLU. 
Également, principalement sur l’année 2021, la commune a publié plusieurs 
articles sur différents titres de la presse régionale (La Dépêche du Midi, Le 
Petit Journal, Le Midi Libre et l’Indépendant), présentant notamment l’état 
d’avancement du PLU et réflexions en cours. 
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6. Organisation d’une réunion publique 
 
Une réunion publique s’est déroulée le 11 octobre 2021 aux Halles Claude 
Nougaro pour la présentation du diagnostic territorial et du Projet 
d’Aménagement et de Développement Durable par le bureau d’études PAY-
SAGES. 
Suite à la présentation des documents d’études la parole a été donnée à 
l’assistance pour recueillir ses observations ou répondre à ses interroga-
tions. La réunion a rappelé la procédure du PLU et les modalités de la con-
certation. 
L’information de la tenue de la réunion publique a été réalisée par plusieurs 
biais, le bulletin municipal de septembre 2021 et une parution dans un jour-
nal légal (La Dépêche). 
 
Le rapporteur donne lecture au conseil municipal du rapport établissant le 
bilan de la concertation rédigé par le cabinet PAYSAGES, joint en annexe à 
cette délibération, qui a analysé et commenté les demandes du public. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
à l'unanimité des membres présents 

 
Approuve le bilan de la concertation tel qu'il a été présenté et est annexé à 
la présente délibération. 
 
Arrête le projet de révision du PLU tel qu'il est annexé à cette délibération. 
 
Soumet pour avis le projet du PLU aux Personnes Publiques Associées et 
consultées. 
 
Charge Madame le Maire de notifier cette décision aux services préfecto-
raux. 
 
Conformément aux articles L.153-16 et L.153-17 du Code de l'Urbanisme, la 
présente délibération et le projet de PLU annexé à cette dernière seront 
transmis: 

- à Monsieur le Préfet de l’Aude, 

- à Madame la Présidente du Conseil Régional d'Occitanie, 

- à Madame la Présidente du Conseil Départemental de l’Aude, 

- à Monsieur le Président de la Chambre de Commerce et 

d'industrie, 

- à Monsieur le Président de la Chambre des Métiers et de l'Artisa-

nat, 

- à Monsieur le Président de la Chambre d'Agriculture, 

- à Monsieur le Président du PETR du Pays Lauragais, 

- à Monsieur le Président de la CCPLM, 

- aux communes limitrophes. 
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Conformément aux articles L.151-12 et L.151-13, à l'article R.113-1, à l'article 
R.153-6, à l'article L.153-13 et à l'article R.104-23 du Code de l'Urbanisme, la 
présente délibération et le projet de PLU annexé seront également transmis 
à: 

- La Commission Départementale de Préservation des Espaces 

Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPE­ NAF), 

- Le Centre National de la Propriété Forestière (CNPF), 

- La Mission Régionale d'Autorité environnementale (MRAe). 

 
Conformément à l'article R.153-3 du Code de l'Urbanisme, la présente déli-
bération fera l'objet d'un affichage en mairie pendant un mois. 
 
 

Pour extrait certifié conforme, 
 

Xavier Beaujard, 

Secrétaire de séance 
Claudie Faucon-Méjean, 

Maire 
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Bram, le 5 juin 2025 
 
 

ARRÊTÉ 
Enquête publique unique  

Révision du Plan Local d’Urbanisme (PLU) 
Et du projet de Périmètre Délimité des Abords (PDA) 

 
 
AR-05062025-061 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L.2122-18, 
 
Vu le Code de l'Environnement et notamment ses articles L.123-3 à L.123-18 et R.123-2 à R.123-27, 
 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles L.153-19 et L.153-31 à L.153-33, 
 
Vu le Code du Patrimoine, notamment son article L.621-31, 
 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 2 novembre 2020 ayant prescrit la révision du 
PLU de Bram et précisé les objectifs et modalités de concertation, 
 
Vu le premier débat sur les orientations générales du projet d'aménagement et de développe-
ment durable ayant eu lieu au sein du conseil municipal le 30 août 2021 et la délibération 
n°30082021-03, 
 
Vu le second débat sur les orientations générales du projet d'aménagement et de développement 
durable ayant eu lieu au sein du conseil municipal le 13 novembre 2024 et la délibération 
n°13112024-07, 
 
Vu la délibération du conseil municipal n°26022025-12 du 26 février 2025 tirant le bilan de la con-
certation et arrêtant le projet de Plan Local d'Urbanisme (PLU), 
 
Vu la délibération du conseil municipal n°09042025-09 du 9 avril 2025 donnant un avis favorable 
au projet de Périmètre Délimité des Abords (PDA) des monuments historiques de Bram, 
 
Vu les pièces du dossier soumis à l'enquête publique, 
 
Vu la décision n°E25000052/34 en date du 22 avril 2025 de Madame la Présidente du Tribunal Ad-
ministratif de Montpellier désignant Monsieur Albert Nadal en qualité de commissaire-enquêteur, 
 

A R R Ê T E  
 
Article 1er: Objet et durée de l’enquête 
 
Il sera procédé à une enquête publique unique du 24 juin 2025 à 8h30 au 23 juillet 2025 à 17h00, 
soit une durée de 30 jours consécutifs, portant sur le projet de Plan Local d'Urbanisme révisé et le 
projet de Périmètre Délimité des Abords des monuments historiques de la ville de Bram. 
 
Ces projets sont sous la responsabilité de la commune de Bram représentée par Madame le 
Maire, Claudie FAUCON-MEJEAN, à qui toutes informations sur le dossier pourront être demandées 
(Mairie de Bram- 04 68 76 10 75 – contact@villedebram.fr). 



 
Article 2: Désignation du commissaire enquêteur 
 
Monsieur Albert NADAL a été désigné en qualité de commissaire-enquêteur par Madame la Prési-
dente du Tribunal Administratif de Montpellier. 
 
Article 3: Caractéristiques principales du projet de PLU révisé et du projet de PDA 
 
Selon la référence de la Loi Climat et Résilience, 25,4 ha ont été consommés, toutes destinations 
confondues entre 2011 et 2020 inclue. 
 
Le projet vise à modérer sa consommation de 50% entre 2021 et 2030 inclus et poursuit cet objectif 
sur la période 2031-2035. 
 
Pour répondre à l’accueil de nouveaux habitants sur le territoire mais aussi au desserrement des 
ménages, 300 logements doivent être produits, principalement en densification et comblement 
des dents-creuses ainsi qu’en réhabilitation des logements vacants. 
 
Le modèle à développer dans le futur vise à réduire l’impact du projet urbain sur les espaces natu-
rels et agricoles en diminuant la consommation moyenne par logement (20 à 30 lgts/ha), pour 
une consommation d’ENAF d’environ 11 ha pour l’habitat entre 2021 et 2035. 
 
Afin de maintenir la complémentarité des activités présentes sur le territoire en développant une 
stratégie d’accueil d’activités favorisant la synergie entre les entreprises du territoire, le PLU prévoit 
une enveloppe d’environ 13 ha dédiée à l’économie. 
 
Le PLU souhaite maintenir globalement l’ensemble des terres agricoles et limiter leur enclavement 
pour faciliter leur exploitation et poursuivre la politique de revitalisation du cœur de ville afin 
d’optimiser le tissu urbain et limiter l’impact du développement urbain sur les terres agricoles. 
 
Enfin, le PLU souhaite protéger les éléments de la trame écologique locale en assurant le maintien 
des éléments de biodiversité ordinaire: haies, ripisylves des cours d’eau, boisements, zones hu-
mides, ... 
 
Le projet PDA consiste à définir un périmètre de protection adapté à l’environnement des 2 mo-
numents historiques et protégés présents dans Bram correspondant au centre historique de la 
ville. 
 
Ce nouveau périmètre plus adapté à la situation de la commune aura vocation à se substituer au 
périmètre de protection des abords de 500 mètres actuellement en place autour des monuments 
concernés. 
 
Article 4: Composition du dossier d’enquête 
 
Le dossier d’enquête est constitué des pièces suivantes: 

1. Le projet de Plan Local d'Urbanisme (PLU) révisé, comprenant: 

- les pièces constitutives du projet de PLU révisé: le rapport de présentation comportant 
une évaluation environnementale, le Projet d’Aménagement et de Développement Du-
rable (PADD), les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP), le règlement 
graphique et écrit, et les annexes, 

- les pièces liées à la procédure de révision du PLU: le bilan de la concertation contenant la 
synthèse des observations et des propositions formulées par le public lors de la concer-
tation, la délibération municipale du 2 novembre 2020, prescrivant la révision d'un plan 
local d'urbanisme, définissant les objectifs poursuivis et fixant les modalités de la concer-
tation, les délibérations municipales du 30 août 2021, n°30082021-03 et du 13 no-
vembre 2024, n°13112024-07 relatives au débat sur les orientations générales du projet 



d'aménagement et de développement durable, la délibération municipale du 26 fé-
vrier 2025 tirant le bilan de la concertation et arrêtant le projet de plan local d'urbanisme. 

2. Les avis émis sur le projet PLU et notamment l’avis de l'Autorité Environnementale, les avis 
émis par les personnes publiques associées, l’avis de la commission départementale de 
la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers et l’avis de la commission 
départementale de la nature, des paysages et de sites. 

3. Le projet de Périmètre Délimité des Abords (PDA) des monuments historiques de la ville de 
Bram comprenant 

- la proposition de l’architecte des bâtiments de France de création d’un PDA, 

- une notice justificative de délimitation et le projet de périmètre, un plan du projet de PDA 
et la délibération du conseil municipal n°09042025-09 du 9 avril 2025 donnant un avis 
favorable au projet PDA. 

4. Les pièces administratives liées à l’enquête publique: désignation du commissaire en-
quêteur, arrêté prescrivant l’enquête publique et avis au public. 

 
Article 5: Déroulement de l'enquête 
 
Pendant toute la durée de l'enquête, le dossier en version papier sera consultable gratuitement en 
mairie de Bram (Mairie de Bram, rue du Chanoine Andrieu) aux jours et heures habituels d'ouver-
ture au public: du lundi au mercredi et le vendredi: de 8h30 à 12h30 et de 13h30 à 17h. La mairie est 
fermée le jeudi. 
 
Le dossier d’enquête sera aussi consultable gratuitement en version dématérialisée: 

- sur le site internet du registre dématérialisé: https://www.democratie-
active.fr/enquetepublique-bram-plu-pda/ 

- sur le site internet de la Ville de Bram: https://www.villedebram.fr/ 

- sur un poste informatique dédié à l'enquête publique, à la mairie de Bram (Hôtel de ville, rue 
du Chanoine Andrieu), aux jours et heures habituels d'ouverture au public. 

 
Pendant toute la durée de l'enquête, un registre unique à feuillets non mobiles, cotés et paraphés 
par le commissaire-enquêteur préalablement à l'ouverture de l'enquête sera mis à disposition du 
public uniquement en mairie de Bram, (Hôtel de ville, rue du Chanoine Andrieu), aux jours et 
heures habituels d'ouverture au public: du lundi au mercredi et le vendredi: de 8h30 à 12h30 et de 
13h30 à 17h. La mairie est fermée le jeudi. 
 
Les observations et propositions sur le projet de PLU révisé et le projet de PDA pourront être consi-
gnées par le public: 

- sur ce registre unique ouvert à cet effet, 

- sur le site internet du registre dématérialisé: https://www.democratie-
active.fr/enquetepublique-bram-plu-pda/ 

 
Elles pourront aussi être envoyées: 

- par courrier à la Mairie de Bram (Hôtel de ville, rue du Chanoine Andrieu, 11150 Bram), à l'at-
tention de M. le commissaire enquêteur en précisant "Enquête publique unique - révision PLU 
et projet PDA", 

- par courriel à l'adresse suivante: enquetepublique-bram-plu-pda@democratie-active.fr 
 
Les observations et propositions formulées par voie postale seront annexées au registre d'enquête 
et tenues à la disposition du public à la mairie de Bram (Hôtel de ville, rue du Chanoine Andrieu). 
 
 
 



Toutes les observations, courriers et courriels réceptionnés avant la date d'ouverture le 
24 juin 2025 à 8h30 et après la date de clôture de l'enquête le 23 juillet 2025 à 17h, ne pourront pas 
être pris en considération par le commissaire enquêteur. 
 
Conformément aux dispositions de l'article L.123-11 du Code de l'Environnement, le dossier d'en-
quête publique est communicable à toute personne sur sa demande et à ses frais, avant l'ouver-
ture de l'enquête publique ou pendant celle-ci auprès de la mairie de Bram (Hôtel de ville, rue du 
Chanoine Andrieu) aux jours et heures habituels d'ouverture et sur rendez-vous uniquement 
(04.68.76.10.75 et contact@villedebram.fr). 
 
Article 6: Lieu des permanences du commissaire enquêteur 
 
Monsieur le commissaire enquêteur sera présent et recevra les observations écrites ou orales du 
public dans les locaux de l’Hôtel de ville situés rue du Chanoine Andrieu à Bram: 

- Mardi 24 juin 2025 de 8h30 à 12h 

- Mercredi 9 juillet 2025 de 8h30 à 12h 

- Mercredi 16 juillet 2025 de 8h30 à 12h 

- Mercredi 23 juillet 2025 de 14h à 17h 
 
Article 7: Publicité de l'enquête 
 
Un avis au public, faisant connaître l'ouverture de l'enquête et portant les indications mentionnées 
à l'article L.123-10 du Code de l'Environnement, sera publié quinze jours au moins avant le début de 
l'enquête et rappelé dans ses huit premiers jours dans deux journaux diffusés dans le département 
de l'Aude. 
 
Quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et durant toute la durée de celle-ci, cet avis 
sera affiché à la mairie (Hôtel de Ville, rue du Chanoine Andrieu 11150 Bram) et, dans la mesure du 
possible, publié par tout autre procédé en usage dans la commune. 
 
Ces affichages devront être visibles et lisibles de là où, s'il y a lieu, des voies publiques et être con-
formes aux caractéristiques et dimensions fixées par l'arrêté du 9 septembre 2021 du ministre de la 
transition écologique mentionnées à l'article R.123-11 du Code de l'Environnement. 
 
Cet avis sera également publié sur le site internet de la Ville de Bram: https://www.villedebram.fr/ 
 
L'accomplissement de cette formalité devra être justifié par un certificat d'affichage du maire de 
Bram établi à la clôture de l'enquête. 
 
Article 8: Informations complémentaires 
 
Par décision motivée, le commissaire-enquêteur pourra prolonger l'enquête pour une durée 
maximale de 15 jours, notamment lorsqu'il décidera d'organiser une réunion d'information et 
d'échange avec le public durant cette période de prolongation de l'enquête. Le public en sera in-
formé au plus tard à la date initialement prévue pour la fin de l'enquête, soit le 23 juillet 2025 à 
17h00. 
 
Pendant l'enquête publique, s'il est jugé nécessaire d'apporter au dossier soumis à enquête des 
modifications substantielles, Madame le Maire pourra, après avoir entendu le commissaire-
enquêteur, suspendre l'enquête pendant une durée maximale de 6 mois. À l'issue de ce délai et 
après que le public aura été informé des modifications apportées, l'enquête sera prolongée d'une 
durée d'au moins 30 jours. 
 
Elle fera l'objet d'un nouvel arrêté d'organisation et d'une nouvelle publicité. 
 
 



Le dossier d'enquête initial sera complété dans ses différents éléments et comprendra notamment 
une note expliquant les modifications substantielles apportées au projet initialement soumis à 
enquête. 
 
Article 9: Clôture de l'enquête et rencontre avec le maître d'ouvrage 
 
À l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête sera mis à disposition du commissaire-
enquêteur et clos par lui. 
 
Dès réception du registre et des documents annexés, le commissaire-enquêteur rencontrera, dans 
la huitaine, le maire et lui communiquera les observations écrites et orales consignées dans un 
procès-verbal de synthèse. Madame le Maire disposera d'un délai de 15 jours pour produire ses 
observations éventuelles. 
 
Article 10: Rapport d'enquête et conclusions 
 
Le commissaire-enquêteur disposera d'un délai de 30 jours à compter de la fin de l'enquête pour 
établir un rapport qui relatera le déroulement de l'enquête et examinera les observations recueil-
lies. Il consignera également, dans un document séparé, ses conclusions motivées en précisant si 
elles sont "favorables", "favorables, sous réserves" ou "défavorables". 
 
Le commissaire-enquêteur transmettra au maire l'exemplaire du dossier de l'enquête, accompa-
gné du registre et des pièces annexées, avec le rapport et les conclusions motivées. 
 
Il transmettra simultanément une copie du rapport et des conclusions motivées à la présidente du 
tribunal administratif de Montpellier. 
 
À la réception des conclusions du commissaire-enquêteur, le maire, s'il constate une insuffisance 
ou un défaut de motivation de ces conclusions susceptible de constituer une irrégularité dans la 
procédure, pourra en informer la présidente du tribunal administratif de Montpellier dans un délai 
de 15 jours, par lettre d'observation. 
 
Si l'insuffisance ou le défaut de motivation est avéré, la présidente du tribunal administratif dispo-
sera de 15 jours pour demander au commissaire-enquêteur de compléter ses conclusions. En l'ab-
sence d'intervention de la part de la présidente du tribunal administratif dans ce délai de 15 jours, 
la demande sera réputée rejetée. 
 
Dans un délai de 15 jours à compter de la réception des conclusions du commissaire-enquêteur, 
la présidente du tribunal administratif pourra également intervenir de sa propre initiative auprès 
de son auteur pour qu'il les complète, si elle constate une insuffisance ou un défaut de motivation 
de ces conclusions susceptible de constituer une irrégularité dans la procédure. 
 
Le commissaire-enquêteur sera tenu de remettre ses conclusions complétées au maire et à la 
présidente du tribunal administratif dans un délai d'un mois. 
 
Article 11: Décisions 
 
À l'issue de l'enquête, le Plan Local d'Urbanisme révisé, éventuellement modifié pour tenir compte 
des avis qui ont été joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire 
enquêteur, pourra être approuvé par le conseil municipal de la Ville de Bram. 
 
Quant au projet de création du périmètre délimité des abords des monuments historiques, il sera 
soumis à l’accord du conseil municipal de Bram et de l’architecte des bâtiments de France avant 
d’être créé par arrêté du préfet de la région Occitanie. 
 
 
 
 



Article 12: Mise à disposition du rapport et des conclusions 
 
Le rapport et les conclusions du commissaire-enquêteur seront tenus à la disposition du public à 
la mairie de Bram (hôtel de ville, rue du Chanoine Andrieu) et sur le site internet de la Ville de Bram 
(https://www.villedebram.fr/) pendant un an à compter de la date de clôture de l'enquête. 
 
Une copie du rapport et des conclusions du commissaire-enquêteur sera communiquée par le 
maire de Bram au préfet de l’Aude. 
 
Article 13: Exécution 
 
Le présent arrêté sera notifié au préfet de l’Aude et affiché pendant un mois en mairie. 
Il sera, en outre, téléversé sur le Géoportail de l'urbanisme. 
 
 
 Claudie Faucon-Méjean, 

 Maire 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le Maire, 
- Certifie sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte. 
- Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d’un recours contentieux par 

courrier adressé au Tribunal Administratif ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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L’an deux mille vingt-quatre, 
le treize novembre à vingt heures quarante-cinq, 
le Conseil Municipal de la Commune de Bram, dûment convoqué, s’est réuni en 
session ordinaire aux Halles Claude Nougaro, sous la présidence de Madame 
Claudie Faucon-Méjean, Maire. 
 
Date de convocation du Conseil Municipal: 7 novembre 2024 
 
Présents: 
Alberti Sylvain, Barons Sarah, Beaujard Xavier, Budzinski Carole, Cathala André, 
Darfeuille Jérôme, Denuc-Guichet Muriel, Faucon-Méjean Claudie, Goguet-
Chapuis Henri, Grimmonpré Florian, Juilla Bernard, Lassalle Catherine, Misse 
Eric, Pujol André, Rastouil Pascale, Rios Roselyne, Sanchez Francis, Tougne 
Vanessa, Viola André. 
 
Absents: 
Charpentier Charlotte a donné procuration à Florian Grimmonpré. 
Goubie Nathalie a donné procuration à André Pujol. 
Roch Carine a donné procuration à Vanessa Tougne. 
Barthes Arnaud. 
 
Secrétaire de séance: Xavier Beaujard. 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L.2121-
29 et suivants ainsi que l’article L.1612-11, et les articles L.2121-29 et suivants, 
 
Vu la prescription par le conseil municipal de l’élaboration du Plan Local 
d’Urbanisme (PLU) en date du 2 novembre 2020, 
 
Vu l'article L.151-2 du Code de l’Urbanisme qui dispose que les PLU comportent 
un Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD), 
 
Vu l'article L.151-5 du Code de l’Urbanisme, disant que le PADD définit: 

- les orientations générales d’aménagement, d’équipement, d’urbanisme, 
de paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et 
de préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques, 

- les orientations générales concernant l’habitat, les transports et les dé-
placements, le développement des communications numériques, 
l’équipement commercial, le développement économique et les loisirs, re-
tenues pour l’ensemble de l’établissement public de coopération inter-
communale ou de la commune, 

 
et fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l’espace et de 
lutte contre l’étalement urbain. Il peut prendre en compte les spécificités des 
anciennes communes, notamment paysagères, architecturales, patrimoniales et 
environnementales, lorsqu'il existe une ou plusieurs communes nouvelles, 
 
Considérant que le Conseil Municipal a débattu le PADD le 30 août 2021, dans le 
but notamment de traduire les enjeux de développement territorial de la com-
mune de Bram, 
 
Considérant qu’un nouveau PADD est présenté ce jour au Conseil Municipal pour 
être débattu. Sans remise en cause du parti d’aménagement, il s’agit de re-
prendre des éléments techniques et d’apporter des corrections au précédent 
projet. Ce débat est nécessaire dans le but de consolider juridiquement le docu-
ment d’urbanisme en cours de révision, le PADD ne pouvant faire l’objet de modi-



CM 

fication ultérieure. La majeure partie du PADD de juillet 2023 est conservée, il 
reste basé sur 3 axes stratégiques détaillés de manière à identifier les actions à 
mener: 
 
Jérôme Darfeuille, rapporteur, expose alors le projet de PADD: 

Axe 1: La ville à préserver - Affirmer l’identité paysagère et patrimoniale - Confor-
ter la vocation agricole du territoire - Valoriser l’environnement Bramais CM. 

Axe 2: La ville à réinventer - Renforcer l’attractivité communale - Promouvoir une 
organisation urbaine raisonnée - Valoriser un habitat accessible de qualité - Con-
forter la dynamique économique. 

Axe 3: La ville à découvrir - Dynamiser le rôle du centre - Structurer les espaces 
en fonction de leurs usages - Améliorer la mobilité sur le territoire - Contribuer au 
renforcement du tourisme. 
 
Les compléments apportés au présent PADD sont les suivants: 

- mise à jour des données relatives au développement urbain et à la con-
sommation d’espace naturels, agricoles et forestiers (ENAF), 

- ajout des éléments de l’étude de densification réalisée sur le territoire 
communal, 

- décalage de la temporalité du projet de révision du PLU sur la période 
2025-2040 (précédemment 2020-2035), 

- précision sur les surfaces consommées et projetées au regard du croise-
ment des temporalités de la loi Climat et Résilience (objectif de réduction 
de 50% de la consommation d’espace sur la période 2021/2031 par rap-
port à la surface consommée sur la période 2011/2021), et de celle de la 
procédure de PLU encadrée par le Code de l’Urbanisme (article L.151-4: 
analyse de la consommation d’espace sur les 10 dernières années avant 
l’arrêt du projet de plan, soit 2014-2024, avec un objectif chiffré de modé-
ration de la consommation par rapport à cette période), 

- précision de la cartographie liée aux espaces urbanisés et à la localisation 
des secteurs de développement, 

 
Considérant que Madame le Maire confirme au Conseil Municipal que la modifi-
cation apportée au précédent PADD n’a pas d’impact sur les grandes orienta-
tions du PLU, ni sur les objectifs d’accueil de population et les surfaces projetées 
de consommation d’ENAF. Il est rappelé que le PADD sera traduit règlementai-
rement dans les pièces du PLU qui s’imposeront aux demandes d’autorisation 
d’urbanisme, en particulier au travers du règlement écrit et graphique et des 
orientations d’aménagement et de programmation (OAP), 
 
Considérant que, suite à la présentation du projet de PADD (annexé à la présente 
délibération), un débat est engagé lors de cette séance. Il sera retranscrit dans le 
procès-verbal, 
 
Après cet exposé, le rapporteur déclare le débat ouvert: 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
à l'unanimité des membres présents, 

 
Prend acte et atteste de la tenue du débat sur le PADD conformément à l’article 
L.153-12 du Code de l’Urbanisme. 
 
 

Pour extrait certifié conforme, 
 

Xavier Beaujard, 
Secrétaire de séance 

Claudie Faucon-Méjean, 
Maire 
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Certifié exécutoire pour avoir 

été: 
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- publié le:  ............................  

- notifié le:  ............................  

L’an deux mille vingt et un, 

le trente août à vingt heures trente, 

le Conseil Municipal de la Commune de Bram, dûment convoqué, s’est réuni en 

session ordinaire aux Halles Claude Nougaro, sous la présidence de Madame 

Claudie Faucon-Méjean, Maire. 

 

Date de convocation du Conseil Municipal: 16 août 2021  

 

Présents: 

Alberti Sylvain, Barthès Arnaud, Beaujard Xavier, Budzinski Carole, Cathala André, 

Charpentier Charlotte, Clauzel Gersende, Darfeuille Jérôme, Denuc-Guichet 

Muriel, Fau Laurent, Faucon-Méjean Claudie, Goubie Nathalie, Juilla Bernard, 

Lassalle Catherine, Misse Eric, Pujol André, Roch Carine, Sanchez Francis, 

Tougne Vanessa. 

 

Absents: Grimmonpré Florian, Rastouil Pascale, Rios Roselyne, Viola André. 

 

Secrétaire de séance: Barthès Arnaud 

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L.2121-

29 et suivants, 

 

Vu la prescription par le conseil municipal de l’élaboration du Plan Local 

d’Urbanisme (PLU) en date du 2 novembre 2020, 

 

Vu l'article L.151-2 du Code de l’Urbanisme qui dispose que les PLU comportent 

un Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD), 

 

Vu l'article L.151-5 du Code de l’Urbanisme, disant que le PADD définit: 

- les orientations générales d’aménagement, d’équipement, d’urbanisme, de 

paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de 

préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques, 

- les orientations générales concernant l’habitat, les transports et les dépla-

cements, le développement des communications numériques, l’équipement 

commercial, le développement économique et les loisirs, retenues pour 

l’ensemble de l’établissement public de coopération intercommunale ou de 

la commune, 

 

et fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l’espace et de 

lutte contre l’étalement urbain. Il peut prendre en compte les spécificités des 

anciennes communes, notamment paysagères, architecturales, patrimoniales et 

environnementales, lorsqu'il existe une ou plusieurs communes nouvelles, 

 

Considérant que, conformément à l’article L.153-12 du Code de l’Urbanisme, les 

orientations générales du PADD doivent être soumises au débat du conseil muni-

cipal, au plus tard deux mois avant l’examen du projet du plan local d’urbanisme, 

 

Jérome Darfeuille, rapporteur, assisté d’Adeline Servat, urbaniste en charge de 

l’élaboration du PLU pour le BE Paysages, expose alors le projet de PADD: 

Axe 1: La ville à préserver 

- Affirmer l’identité paysagère et patrimoniale 

- Conforter la vocation agricole du territoire 

- Valoriser l’environnement Bramais 
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Axe 2: La ville à réinventer 

- Renforcer l’attractivité communale 

- Promouvoir une organisation urbaine raisonnée 

- Valoriser un habitat accessible de qualité 

- Conforter la dynamique économique 

Axe 3: La ville à découvrir 

- Dynamiser le rôle du centre 

- Structurer les espaces en fonction de leurs usages 

- Améliorer la mobilité sur le territoire 

- Contribuer au renforcement du tourisme 

 

Après cet exposé, le rapporteur déclare le débat ouvert: 

 

Les conseillers municipaux Gersende CLAUZEL, Xavier BARTHES et Charlotte 

CHARPENTIER posent des questions auxquelles Madame le Maire, assistée de 

Madame SERVAT, apporte des réponses. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

à l'unanimité des membres présents, 

 

Déclare avoir débattu des orientations générales du PADD. 

 

La tenue de ce débat est formalisée par la présente délibération à laquelle est 

annexée le projet de PADD. 

 

 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

Au registre sont les signatures. 

 

Pour extrait certifié conforme 

Claudie Faucon-Méjean, 

Maire 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



CM 

ANNEXE 

 

 
 

 
 
 
 



CM 

 
 

 
 
 
 
 
 
 



CM 

 
 

 
 
 
 
 
 
 



CM 

 
 
 
 

 
 

 

 



CM 

 
 
 

 
 

 

 

 



CM 

 
 
 

 
 
 
 
 
 



CM 

 
 
 

 
 
 
 
 
 



CM 

 
 
 

 
 
 
 
 
 



CM 

 
 
 

 
 
 
 
 
 



CM 

 
 
 

 
 
 
 
 
 



CM 

 
 
 

 
 
 
 
 
 



CM 

 

 
 
 
 

 
 
 
 



CM 

 

 
 
 

 
 
 
 
 



CM 

 
 
 

 
 
 
 
 
 



CM 

 
 
 

 
 
 
 
 
 



CM 

 
 
 

 
 
 
 
 
 



CM 

 
 
 

 



République française folio 2020-102 
Département de l’Aude 
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du Conseil municipal 
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DEL-02112020-12 Rapporteur: Jérôme Darfeuille 
 
Nombre de conseillers: 
- en exercice: 23 
- présents: 19 
- absents: 4 
- procurations: 3 
- votants: 22 
 
Objet: 
Prescription de la révi-
sion du Plan Local d'Ur-
banisme (PLU) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Certifié exécutoire pour avoir 
été: 

- transmis au contrôle de 

légalité le:  ...........................  

- publié le:  ............................  

- notifié le:  ............................  

L’an deux mille vingt, 
le deux novembre à vingt et une heures, 
le Conseil Municipal de la Commune de Bram, dûment convoqué, s’est réuni en 
session ordinaire aux Halles Claude Nougaro, sous la présidence de Madame 
Claudie Faucon-Méjean, Maire. 
 
Date de convocation du Conseil Municipal: 27 octobre 2020 
 
Présents: 
Barthès Arnaud, Beaujard Xavier, Budzinski Carole, Cathala André, Charpentier 
Charlotte, Clauzel Gersende, Darfeuille Jérôme, Denuc-Guichet Muriel, Faucon-
Méjean Claudie, Grimmonpré Florian, Juilla Bernard, Lassalle Catherine, Pujol 
André, Rastouil Pascale, Rios Roselyne, Roch Carine, Sanchez Francis, Tougne 
Vanessa, Viola André. 
 
Absents: 
Alberti Sylvain a donné procuration à Bernard Juilla. 
Fau Laurent a donné procuration à Muriel Denuc. 
Misse Eric a donné procuration Claudie Faucon-Méjean. 
Goubie Nathalie, excusée. 
 
Secrétaire de séance: Arnaud Barthès 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L.2121-
29 et suivants, 
 
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L.153-31, L.153-32, L.103-
2 et L.153-33; 
 
Vu la loi portant engagement national pour l'environnement du 12 juillet 2010, 
 
Vu la loi du 24 mars 2014 pour l'Accès au Logement et un Urbanisme Rénové, 
 
Vu la délibération du 14 juin 2010 approuvant le Plan Local d'Urbanisme de la 
commune de Bram, 
 
Vu le Schéma de Cohérence Territoriale du Pays Lauragais approuvé le 12 no-
vembre 2018, 
 
Considérant la nécessité de faire évoluer le projet communal en termes 
d’urbanisme, et notamment le PLU de la commune de Bram, afin de prendre en 
compte les évolutions apportées par les lois portant engagement national pour 
l'environnement du 12 juillet 2010, dite "Grenelle 2", et "ALUR" précitées, no-
tamment en redéfinissant le Projet d'Aménagement et de Développement Du-
rables (PADD) de la Commune, 
 
Considérant en outre la nécessité de mettre en adéquation le PLU avec les évo-
lutions du schéma de cohérence territoriale (SCOT) du Pays Lauragais révisé, 
 
Considérant la volonté de la commune de poursuivre, dans la continuité du pro-
jet communal, un accueil maîtrisé de nouveaux habitants sur la base d'une utili-
sation économe, équilibrée et diversifiée de l'espace, en cohérence avec les 
prescriptions du SCOT du Pays Lauragais révisé, 
 
Considérant le souhait de la commune de se réinterroger, de manière globale, 
sur la localisation des zones constructibles en fonction de la capacité des ré-
seaux, en particulier l'assainissement collectif et l'eau potable, 
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Considérant le nécessité de simplifier le règlement écrit pour en faciliter la com-
préhension et l'application et pour l'adapter à l'ordonnance n°2015-1174 du 
23 septembre 2015 et au décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 réfor-
mant le livre 1er du Code de l'Urbanisme, 
 
Considérant le besoin émergent d’analyser les problématiques liées aux dépla-
cements et au stationnement, conformément à la loi ALUR, notamment en privi-
légiant les modes doux pour relier les différents équipements publics en toute 
sécurité pour les usagers; de prévoir les équipements publics nécessaires au 
développement de l'urbanisation, le cas échéant, les capacités foncières pour ce 
faire, 
 
Considérant la volonté communale de lancer une réflexion sur les zones d'activi-
tés au regard de l'évolution des besoins de la communauté de communes et des 
projets à l’étude, 
 
Considérant la nécessité de délibérer à ce stade sur les modalités de concerta-
tion à intervenir tout au long de la procédure de révision, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
à l'unanimité des membres présents, 

 
Prescrit la révision du PLU sur l'intégralité du territoire de la commune, confor-
mément à l'article L.153-1 du Code de l'Urbanisme. 
 
Approuve les objectifs développés par Madame le Maire. 
 
Décide que la concertation sera mise en œuvre, notamment selon les modalités 
suivantes: 

- Création d’un groupe de suivi de la révision du PLU, 

- Organisation de réunions d’échanges thématiques (avec les agriculteurs 
par exemple), 

- Installation de panneaux d'exposition et d’information en mairie, 

- Insertion dans le bulletin municipal, sur le site internet de la ville et dans 
la presse locale, d'articles présentant l'avancement du projet de PLU, 

- Création d’une boîte aux lettres électronique dédiée pour permettre les 
échanges et demandes de la population, et d’un registre de recueil dispo-
nible en mairie, 

- Organisation d'une réunion publique d'échanges sur le projet communal. 
 
Décide d'associer à la révision du PLU les personnes publiques citées aux ar-
ticles L.132-7, L.132-9 et L.132-10 du Code de l'Urbanisme. 
 
Confie, conformément aux règles des marchés publics, une mission de maîtrise 
d'œuvre pour la réalisation du PLU à un cabinet d'urbanisme. Le Bureau 
d’études Paysages a été retenu après mise en concurrence. 
 
 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 
Au registre sont les signatures. 

 
Pour extrait certifié conforme 

Claudie Faucon-Méjean, 
Maire 
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